REPUBLIQUE FRANCAISE 

DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE :
ARRETE PORTANT 
MAINTIEN A DEMI-TRAITEMENT EN ATTENDANT UNE DECISION
(article 17 du décret n°87-602 du 30 juillet 1987)
LE MAIRE / LE PRESIDENT
Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L.822-1 et L.822-2 ;
Vu le décret n°87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux, notamment son article 17 ;
Considérant que M……………………, (grade), a épuisé ses droits statutaires à congés de maladie ordinaire prévus par l’article L.822-2 du code général de la fonction publique, à compter du xx/xx/xxxx ;
(Le cas échéant) Vu l'avis du conseil médical en date du xx/xx/xxxx émettant l’avis suivant ………. 

(Ou) VU la saisine du conseil médical en date du xx/xx/xxxx relative à ……………… (indiquer la demande de l’agent et/ou de l’autorité territoriale) ;

(Le cas échéant, en cas d’inaptitude définitive au cadre d’emplois constatée par le conseil médical) Considérant que l’agent a été informé de son droit à une période de préparation au reclassement par courrier recommandé en date du xx/xx/xxxx ;
(Le cas échéant, en cas d’absence d’avis du conseil médical) Considérant que lorsque le fonctionnaire a obtenu 12 mois de congés de maladie ordinaire sur une période de 12 mois consécutifs, il ne peut reprendre sans l’avis favorable du conseil médical ou il ne peut être reclassé, mis en disponibilité ou admis à la retraite sans avis du conseil médical ;
Considérant que conformément à l’article 17 du décret n°87-602 du 30 juillet 1987, le paiement du demi-traitement est maintenu jusqu’à ce qu’une décision puisse être prise (reprise, reclassement, disponibilité pour raison de santé ou retraite invalidité). 
ARRETE

Article 1 : A compter du xx/xx/xxxx, un demi-traitement est maintenu à M………………….. en vertu de l’article 17 du décret 87-602 du 30 juillet 1987, ce, jusqu’à la date de la décision de reprise, de reclassement (y compris par le biais d’une période de préparation au reclassement), de mise en disponibilité ou d’admission à la retraite.
Article 2 : Pendant cette période, M……………………… percevra un demi-traitement.
Article 3 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e).
Notifié le :
Fait à :

Signature de l’agent :
Le :


LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
